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Echéance fixée :  Février 2023 
 
 
Le schéma ci-dessous synthétise les différentes étapes à mener par les ARS accueillant entre 
1 et 3 épreuves des JOP : 
 

 
 
 
Description des missions attendues par les ARS des territoires n’accueillant aucune 
épreuve des JOP 

 
Les ARS non directement impactées par l’événement3 doivent se préparer à apporter un appui 
aux territoires accueillants des compétitions et à faire face le cas échéant à des flux 
touristiques inhabituels, notamment dans les communes labellisées « Terre de jeux 2024 » et 
les territoires accueillant des entrainements ou des fans zones. 
Les 3 principales étapes à mener sont les suivantes :  
 

• Etape 1 : l’ARS désigne un point de contact JOP, chargé d’assurer la coordination 
des travaux et l’interface avec les autorités et partenaires extérieurs. 
 
Transmission du nom du point de contact au Secrétariat général (Corinne Pasquay 
+ adresse mail) 
 
Echéance fixée :  Mai 2022 
 
 

• Etape 2 : l’ARS établit un état des lieux de la planification zonale, régionale et 
départementale (dispositif ORSAN et Plan zonal de mobilisation des ressources 
sanitaires, plans départementaux de mobilisation) et s’assure que les plans de gestion 
des tensions hospitalières et des situations sanitaires exceptionnelles des 
établissements de santé du territoire sont à jour et opérationnels conformément aux 
dispositions de l’article R. 3131-13 du code de la santé publique. 

 
Un tableau Excel visant à faciliter le recueil des données sera transmis aux point de 
contact de chaque ARS. 
 
Echéance fixée :  Juin 2022 

 
• Etape 3 : L’ARS identifie les capacités d’appui du territoire en réalisant :  

 

3 Bretagne, Normandie, Occitanie, Corse, Centre Val de Loire, Grand-EST, Bourgogne franche comté 
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- Une estimation des capacités de prise en charge dans les services de 
soins critiques, qui seront disponibles pendant la période des JOP dans la 
perspective éventuelle de réaliser des EVASAN inter-régionales ; 
 

- Une estimation des capacités de mobilisation des transporteurs 
sanitaires publics et privés au profit d’une autre région (SAMU-Centre-15, 
ambulance et véhicule sanitaire léger) ; 
 

- Un état des lieux de l’opérationnalité des moyens tactiques des 
établissements de santé et dans le cadre du PZM, des capacités de 
projection des moyens matériels mobilisables pendant la période des JOP 
: PSM2, 1, pédiatriques, respirateurs, EPI, tenues NRBC, etc. 

 
- Une estimation des capacités d’appui à l’ARS IDF pendant la période des 

Jeux Paralympiques (renforts RH, prise en charge AMAVI, transporteurs 
sanitaires). 

 
Echéance fixée :  Décembre 2022 

 
En fonction des besoins d’appui identifiés par les régions accueillant des compétitions, des 
protocoles de coopération inter-régionaux pourront être élaborés. 
 
Les trois principales étapes à mener par les ARS des territoires n’accueillant aucune épreuve 
sont synthétisées ci-dessous : 
 

 
 
 
Les équipes du Ministère des solidarités et de la santé se tiennent à votre disposition pour 
vous apporter l’appui nécessaire dans la mise en œuvre de ce dispositif de préparation (pour 
le SGCMAS, Mme Corinne Pasquay, pour la DGS, Mme Cécile Henry et M. Jérémie Carré et 
pour la DGOS, M. Pierre Charestan). 
 
                                    Pour le ministre et par délégation 
 

Le secrétaire général 
des ministères chargés des affaires sociales, 

 

 
Etienne CHAMPION 

: 
Le directeur général de la santé,    

 
Jérome SALOMON 
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ANNEXE 2 
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Annexe 3
préparation des JOP 2024
recensement des plans de réponse sanitaires aux risques et menaces

région:

plan

plan finalisé (oui/non) et si 
"non", date à laquelle il sera 
opérationnel

Date de la dernière 
mise à jour

pouvez-vous nous indiquer si votre plan 
est en cours de révision et la date à 
laquelle il sera finalisé

ORSAN AMAVI

ORSEC MEDICO-PSY

ORSEC EPI-CLIM

ORSEC REB

ORSAN NRC

plan de 
renfort

plan zonal de 
mobilisation des 
ressources sanitaires

D
i
s
p
o
s
i
t
i
f
 

O
R
S
A
N
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Agence de la biomédecine 
 
 
Décision du 16 mai 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 

agrément pour la pratique des activités de diagnostic préimplantatoire en application 
des dispositions de l’article L. 2131-4-2 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230431S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 2131-4-2, L. 6211-7, L. 6213-1 et 
suivants, R. 2131-3 à R. 2131-5-4, R. 2131-22-2 ainsi que les articles R. 2131-30 et suivants ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-20 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier à l’article R. 2131-5-1 du code de la santé 
publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour exercer les 
activités de diagnostic préimplantatoire ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour exercer les 
activités de diagnostic préimplantatoire en application de l’article L. 1418-4 du code de la 
santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 15 mai 2022 par Madame Sophie BROUILLET aux fins d’obtenir 
le renouvellement de son agrément pour pratiquer le prélèvement cellulaire sur l'embryon 
obtenu par fécondation in vitro ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 16 mai 2022 ; 
 
Considérant que Madame Sophie BROUILLET, pharmacienne autorisée à exercer la biologie 
médicale dans le domaine de la biologie de la reproduction, est notamment titulaire d’un 
doctorat en sciences biologiques et d’un master professionnel spécialité biologie de la 
reproduction humaine et assistance médicale à la procréation ; qu’elle a exercé les activités de 
diagnostic préimplantatoire au sein du laboratoire d’AMP-CECOS du Centre hospitalier 
universitaire de Grenoble-Alpes (Hôpital Couple-Enfant) entre 2011 et 2019 ; qu’elle exerce les 
activités de diagnostic préimplantatoire au sein du laboratoire de biologie de la reproduction du 
Centre hospitalier universitaire de Montpellier (Hôpital Arnaud DE VILLENEUVE) depuis 
2019 ; qu’elle dispose d’un agrément pour pratiquer le prélèvement cellulaire sur l'embryon 
obtenu par fécondation in vitro depuis 2017 ; que les résultats de son activité sont jugés 
satisfaisants et qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Madame Sophie BROUILLET est agréée au titre des articles R. 2131-22-2 et L. 6213-2 du 
code de la santé publique pour pratiquer le prélèvement cellulaire sur l'embryon obtenu par 
fécondation in vitro. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de 
violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables au diagnostic prénatal et 
au diagnostic préimplantatoire, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 16 mai 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/12 du 31 mai 2022 Page 212



 

Haute Autorité de santé 
 
 
 

Décision n° 2022.0242/DP/SG du 16 mai 2022 portant délégation de signature  
(Service évaluation des médicaments) 

 
NOR : HASX2230414S 

 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
 
Vu les articles L. 161-43 et R. 161-79 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le décret du président de la République du 4 décembre 2017 portant nomination de la 
présidente de la Haute Autorité de santé ; 
 
Vu la décision n° 2009.03.007/DAGRI du collège de la Haute Autorité de santé en date du 
18 mars 2009 relative à la détermination des conditions générales de passation des contrats, 
conventions et marchés, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de la cheffe du Service évaluation des médicaments, 
délégation est donnée à Madame Alice DESBIOLLES, son adjointe, à l’effet de signer au nom 
de la présidente de la Haute Autorité de santé, tout acte relatif au fonctionnement et l’activité 
de son service, dans la limite d'un montant maximum de 19 999 euros hors taxes par engagement. 

 
Article 2 

 
La présente décision prend effet le 16 mai 2022 et sera publiée sur le site internet de la Haute 
Autorité de santé ainsi qu’au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 16 mai 2022. 
 
La présidente de la Haute Autorité de santé, 
Pr Dominique LE GULUDEC 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 
Décision du 18 mai 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 
agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une personne 

ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en application 
des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230432S 

 
 

La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 17 mai 2022 par Monsieur Vincent GOUSSOT aux fins d’obtenir 
le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 18 mai 2022 ; 
 
Considérant que Monsieur Vincent GOUSSOT, pharmacien biologiste, est notamment titulaire 
d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un diplôme interuniversitaire 
d’oncogénétique ; qu’il exerce les activités de génétique au sein du département de biologie et 
pathologie des tumeurs du Centre de lutte contre le cancer François LECLERC (Dijon) depuis 
2016 et en tant que praticien agréé depuis 2017 ; que les résultats de son activité sont jugés 
satisfaisants et qu’il justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Monsieur Vincent GOUSSOT est agréé au titre de l’article R. 1131-6 du code de la santé 
publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire. 
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Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de violation 
des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 18 mai 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Agence de la biomédecine 
 
 
 
Décision du 19 mai 2022 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine portant 
agrément pour la pratique des examens des caractéristiques génétiques d’une personne 

ou son identification par empreintes génétiques à des fins médicales en application 
des dispositions de l’article L. 1131-3 du code de la santé publique 

 
NOR : SSAB2230433S 

 
La directrice générale de l’Agence de la biomédecine, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1131-3, R. 1131-2, et R. 1131-6 
à R. 1131-12 ; 
 
Vu la décision de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine n° 2021-19 du 
8 décembre 2021 fixant la composition du dossier prévu à l’article R. 1131-9 du code de la 
santé publique à produire à l’appui d’une demande d’agrément de praticien pour la pratique 
des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par empreintes 
génétiques à des fins médicales ; 
 
Vu la délibération n° 2013-CO-45 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 21 novembre 2013 fixant les critères d’agréments des praticiens pour la pratique des 
examens des caractéristiques génétiques d’une personne à des fins médicales en application 
de l’article L. 1418-4 du code de la santé publique ; 
 
Vu la délibération n° 2021-CO-44 du conseil d’orientation de l’Agence de la biomédecine en 
date du 18 novembre 2021 modifiant les critères d’agréments des praticiens ; 
 
Vu la demande présentée le 18 mai 2022 par Madame Isabelle LAUDE-LEMAIRE aux fins 
d’obtenir le renouvellement de son agrément pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire 
en vue d'une utilisation limitée aux facteurs II et V et MTHFR ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 19 mai 2022 ; 
 
Considérant que Madame Isabelle LAUDE-LEMAIRE, pharmacien biologiste, est notamment 
titulaire d’un diplôme d’études spécialisées de biologie médicale et d’un doctorat en biologie 
moléculaire et cellulaire ; qu’elle exerce les activités de génétique au sein du laboratoire de 
biologie du Centre hospitalier Sud Francilien (Corbeil-Essonnes) depuis 2002 et en tant que 
praticien agréée pour la génétique moléculaire non limitée depuis 2008 ; que les résultats de son 
activité sont jugés satisfaisants et qu’elle justifie donc de la formation et de l’expérience requises, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
Madame Isabelle LAUDE-LEMAIRE est agréée au titre de l’article R. 1131-6 du code de la 
santé publique pour pratiquer les analyses de génétique moléculaire en vue d'une utilisation 
limitée aux facteurs II et V et MTHFR. 
 
 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2022/12 du 31 mai 2022 Page 216



 

 

Article 2 
 

Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. En cas d’urgence, il peut être 
suspendu à titre conservatoire, pour une durée maximale de trois mois, par le directeur général 
de l’Agence de la biomédecine. L’agrément peut également être retiré, selon les modalités 
prévues par les dispositions des articles du code de la santé publique susvisés, en cas de violation 
des dispositions législatives ou réglementaires applicables à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par empreintes génétiques à des fins 
médicales, ou de violation des conditions fixées par l’agrément. 

 
Article 3 

 
Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection 
sociale - Solidarité. 
 
 
Fait le 19 mai 2022. 
 
Pour la directrice générale et par délégation : 
La directrice juridique, 
Anne DEBEAUMONT 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 

Délégation(s) de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie 
 

NOR : SSAX2230411X 
 

Direction déléguée à la gestion et à l'organisation des soins. 
Direction déléguée aux opérations. 
Direction déléguée des systèmes d’information. 
Secrétariat général. 
Direction régionale du service médical de la Martinique. 
 
Le directeur général, M. Thomas FATÔME, délégue et abroge sa signature à des agents de la 
caisse dans les conditions et limites fixées ci-dessous. 
 
 
DIRECTION DELEGUEE A LA GESTION ET A L'ORGANISATION DES SOINS (DDGOS) 

DIRECTION DE L'OFFRE DE SOINS (DOS) 
DEPARTEMENT DES PROFESSIONS DE SANTE (DPROF) 

 
M. Franck de RABAUDY 

Décision du 6 mai 2022 
 

La délégation de signature accordée à M. Franck DE RABAUDY par décision du 17 août 2020 
est abrogée au 30 avril 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DEPARTEMENT DES ACTES MEDICAUX 
 

M. Mickaël BENZAQUI 
Décision du 1er avril 2022 

 
La délégation de signature accordée à M. Mickaël BENZAQUI par décision du 15 décembre 2020 
est abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à M. Mickaël BENZAQUI, responsable du Département 
des actes médicaux, DDGOS/DOS, pour signer : 
• la correspondance courante émanant du Département des actes médicaux, à l'exclusion : 

- des circulaires, lettres réseau, enquêtes/questionnaires, 
- des lettres qui, par nature, doivent être signées par le directeur général, par la directrice 
déléguée à la gestion et à l'organisation des soins. 

• les états de frais et pièces justificatives correspondant aux déplacements des membres des 
instances pour lesquels des accords d'indemnisation existent ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
le département concerné. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Mme Marjorie MAZARS 
Décision du 1er avril 2022 

 
Délégation de signature est accordée à Mme Marjorie MAZARS, adjointe au responsable du 
Département des actes médicaux, DDGOS/DOS, pour signer : 
• la correspondance courante émanant du Département des actes médicaux, à l'exclusion : 

- des circulaires, lettres réseau, enquêtes/questionnaires, 
- des lettres qui, par nature, doivent être signées par le directeur général, par la directrice 
déléguée à la gestion et à l'organisation des soins. 

• les états de frais et pièces justificatives correspondant aux déplacements des membres des 
instances pour lesquels des accords d'indemnisation existent ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
le département concerné. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION DELEGUEE AUX OPERATIONS (DDO) 
 

M. Pierre PEIX 
Décision du 28 janvier 2022 

 
La délégation de signature accordée à M. Pierre PEIX par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à M. Pierre PEIX, directeur délégué aux opérations, pour 
signer : 
• la correspondance courante émanant de la Direction déléguée aux opérations ; 
• les circulaires, lettres réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie, des centres de traitements informatiques ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Direction déléguée ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres des dépenses, les titres de recettes, engagements, dégagements ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 

• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées à la 
Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile de France, aux caisses d'assurance retraite et de 
santé au travail, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires, aux directions 
régionales du service médical, aux unions pour la gestion des établissements des caisses 
d'assurance maladie et aux centres de traitements informatiques, dans le cadre des fonds 
nationaux susvisés ; 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage. 
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En matière de budget de gestion, délégation est accordée à M. Pierre PEIX pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion  et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile de France et des caisses générales de 
sécurité sociale, des centres des traitements informatiques ainsi que toute modification 
budgétaire adoptée par les conseils de ces organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale de l'assurance maladie contribue majoritairement au 
financement de l'organisme commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
 

En matière de budget d'intervention (ASS), délégation est donnée à M. Pierre PEIX pour : 
• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires daAssurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile de France et des caisses générales de 
sécurité sociale, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de ces 
organismes ; 
• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie et de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile de France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles. 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion, délégation est 
donnée à M. Pierre PEIX pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant dans la limite de 5 000 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dans la 
limite de 2 000 000 € TTC ; 
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• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux dans la limite d'un 
loyer annuel principal de 400 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des autorisations de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux 
précédemment autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD-branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent, 
• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention, délégation est 
accordée à M. Pierre PEIX pour signer : 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 

- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la 
délocalisation d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, 
l'acquisition d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur 
général, 
- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 
700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général, 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité de réadaptation, de restructuration, d'un montant allant jusqu'à 700 000 
€ TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier, 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
directeur général, 
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• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD-branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la limite 
de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat, 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM, 
• des autorisations de programme complémentaires après visa favorable préalable du directeur 
général, lorsque les pourcentages des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les 
rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent. 
 
En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations, délégation de signature est accordée à M. Pierre PEIX pour signer 
tout acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que les conventions 
et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur général de la Caisse nationale de l'assurance 
maladie, délégation générale de signature est consentie à M. Pierre PEIX. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

MISSION ANIMATION DU RESEAU MEDICAL (MAREM) 
 

M. Rémi PECAULT CHARBY 
Décision du 28 janvier 2022 

 
Délégation de signature est accordée à M. Rémi PECAULT CHARBY, responsable de la 
Mission animation du réseau médical, à la Direction déléguée aux opérations, pour signer : 
• la correspondance d'ordre interne émanant de la Mission animation du réseau médical ; 
• les circulaires, lettres réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Mission animation du réseau médical ; 
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• les attestations de participation à un programme de développement professionnel continu 
délivrées par la CNAM. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations, délégation de 
signature est accordée à M. Rémi PECAULT CHARBY pour signer : 
• la correspondance courante émanant de la Direction déléguée aux opérations ; 
• les circulaires, lettres réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie, des centres de traitements informatiques ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Direction déléguée ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres des dépenses, les titres de recettes, engagements, dégagements ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 

• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées à la 
Caisse régionale d'assurance maladie Ile-de-France, aux caisses d'assurance retraite et de santé 
au travail, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires, aux directions 
régionales du service médical, aux unions pour la gestion des établissements des caisses 
d'assurance maladie et aux centres de traitements informatiques, dans le cadre des fonds 
nationaux susvisés. 
 
En matière de budget de gestion et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux 
opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à M. Rémi PECAULT CHARBY pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France et des caisses générales 
de sécurité sociale, des centres des traitements informatiques ainsi que toute modification 
budgétaire adoptée par les conseils de ces organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale de l'assurance maladie contribue majoritairement au 
financement de l'organisme commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
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En matière de budget d'intervention (ASS) et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à M. Rémi PECAULT CHARBY pour : 
• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France et des caisses générales 
de sécurité sociale, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de ces 
organismes ; 
• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie et de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles, 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur Général. 
 
En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion et en cas 
d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) 
des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est 
accordée à M. Rémi PECAULT CHARBY pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu 
préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant allant jusqu'à 700 000 € TTC, après information 
du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dont le 
prix est supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions d'un 
montant allant jusqu'à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux lorsque le prix du loyer 
annuel principal est supérieur à 250 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux jusqu'à un loyer annuel 
principal de 250 000 € TTC ; 
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• la notification aux organismes des autorisations de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD-branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la limite 
de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent ; 
• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention et en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, 
de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à 
M. Rémi PECAULT CHARBY pour signer : 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 

- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la délocalisation 
d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, l'acquisition 
d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur général, 
- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 
700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité de réadaptation, de restructuration, d'un montant allant jusqu'à 700 000 € 
TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
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c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD-branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la limite 
de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM ; 
• des autorisations de programme complémentaires après visa favorable préalable du directeur 
général, lorsque les pourcentages des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les 
rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent. 
 
En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Mission 
d'animation du réseau médical, délégation de signature est accordée à M. Rémi PECAULT 
CHARBY pour signer : 
• tout acte décisoire relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat : 
 lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions € TTC. 

• tout acte de gestion relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat sans limitation de seuil. 
Les actes de gestion concernés s'entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment : 

- les notes d'opportunités, 
- les lettres d'invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes), 
- les lettres de cadrage (dialogue compétitif), 
- les lettres d'invitation à remettre une offre finale (procédures négociées), 
- les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires, 
- les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation, 
- les projets de rapport de présentation, 
- les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus, 
- les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumissionner 
aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l'attributaire (procédure ouverte). 
 

En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux 
opérations, délégation de signature est accordée à M. Rémi PECAULT CHARBY pour signer 
tout acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que les conventions 
et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC, 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
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La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

MISSION DE GESTION DES CADRES DIRIGEANTS (MGCD) 
 

Mme Maud BAUSIER-HOUIN 
Décision du 1er avril 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Maud BAUSIER-HOUIN par décision du 17 août 2020 
est abrogée au 31 mars 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION DE LA RELATION CLIENTS ET DU MARKETING (DRCM) 
 

Mme Sandrine LORNE 
Décision du 28 janvier 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Sandrine LORNE par décision du 17 août 2020 
est abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Sandrine LORNE, directrice de la relation clients 
et du marketing, à la Direction déléguée aux opérations, pour signer : 
• la correspondance courante émanant de la Direction de la relation clients et du marketing ; 
• les lettres réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations, délégation de 
signature est accordée à Mme Sandrine LORNE pour signer : 
• la correspondance courante de la Direction déléguée aux opérations ; 
• les lettres réseau et enquêtes/questionnaires émanant de cette direction ; 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie, des centres de traitements informatiques ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements et ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables 
concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 
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• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux 
caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie 
d'Ile-de-France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance 
maladie, aux directions régionales du Service médical, aux unions pour la gestion des 
établissements des caisses d'assurance maladie et aux centres de traitements informatiques, 
dans le cadre des fonds nationaux susvisés. 
 
En matière de budget de gestion et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué 
aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Sandrine LORNE pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France, des caisses générales de sécurité sociale, des centres de 
traitements informatiques, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de 
ces organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale de l'assurance maladie contribue majoritairement au 
financement de l'organisme commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
 

En matière de budget d'intervention (ASS), et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de 
la contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Sandrine LORNE pour : 
• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France et des caisses générales de sécurité sociale, ainsi que toute 
modification budgétaire adoptée par les conseils de ces organismes ; 
• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie, les caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, et de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles. 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
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En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion, et en cas d'absence 
ou d'empêchement du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Sandrine LORNE pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu 
préalablement le visa favorable du directeur général, 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant inférieur ou égal à 700 000 € TTC, après 
information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dont le 
prix est supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble dont le prix de cession est 
inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux lorsque le prix du loyer 
annuel principal est supérieur à 250 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général, 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail lorsque le prix du loyer annuel 
principal est inférieur ou égal à 250 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent ; 
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• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention, et en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, 
de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à 
Mme Sandrine LORNE pour signer : 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 

- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la délocalisation 
d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, l'acquisition 
d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur général, 
- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 
700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant inférieur ou égal à 
700 000 € TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
dont le prix de cession est inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires après visa favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du 
paragraphe précédent. 
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En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction de 
la relation clients et du marketing, délégation de signature est accordée à Mme Sandrine 
LORNE pour signer : 
• tout acte décisoire relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat : 
 lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions € TTC. 

• tout acte de gestion relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat sans limitation de seuil. 
Les actes de gestion concernés s'entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment : 

- les notes d'opportunités, 
- les lettres d'invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes), 
- les lettres de cadrage (dialogue compétitif), 
- les lettres d'invitation à remettre une offre finale (procédures négociées), 
- les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires, 
- les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation, 
- les projets de rapport de présentation, 
- les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus, 
- les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumissionner 
aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l'attributaire (procédure ouverte). 
 

En matière de commande publique, dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations et en cas d'absence ou d'empêchement du Directeur délégué aux 
opérations, délégation de signature est accordée à Mme Sandrine LORNE pour signer à sa 
place tout acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que les 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION DES RESSOURCES, DE L’APPUI AU PILOTAGE 
ET DE LA CONTRACTUALISATION (DRAC) 

 
Mme Carole BLANC 

Décision du 28 janvier 2022 
 

La délégation de signature accordée à Mme Carole BLANC par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
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• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DÉPARTEMENT DES FONDS NATIONAUX (DFN) 
 

M. Pascal LARUE 
Décision du 28 janvier 2022 

 
La délégation de signature accordée à M. Pascal LARUE par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à M. Pascal LARUE, responsable du Département des 
fonds nationaux, DDO/DRAC, pour signer : 
• la correspondance courante du Département des fonds nationaux ; 
• les enquêtes/questionnaires ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
le Département concerné ; 
• les inscriptions et modifications de crédits ainsi que les pièces comptables y afférentes 
concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds des actions conventionnelles à l'exception de l'ordonnancement relatif à l'OGDPC, 
- le Fonds national d'action sanitaire et sociale, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail, 
- le Fonds national de pénibilité. 

• les ordres de dépenses autres que ceux portant sur les comptes SM 65515-265217, titres de 
recettes, ordres de reversement, engagements, dégagements et pièces justificatives correspondantes, 
ainsi que toute pièce comptable concernant le FNASS. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au 
pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à M. Pascal LARUE, 
responsable du Département des fonds nationaux, DDO/DRAC, pour signer : 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Direction des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements ainsi que toutes pièces 
comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail, 
- le Fonds des actions conventionnelles à l'exception de l'ordonnancement relatif à l'OGDPC, 
- le Fonds National de Pénibilité. 
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En matière de Fonds national d'action sanitaire et sociale (FNASS) et en cas d'absence ou 
d'empêchement simultané du directeur délégué aux opérations, et du/de la directeur(rice) des 
ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation est accordée à 
M. Pascal LARUE, responsable du Département des fonds nationaux, DDO/DRAC, pour : 
• notifier les dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux caisses 
d'assurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-
France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance maladie ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses du budget du FNASS 
pour lesquels il existe un principe de fongibilité ; 
• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention du FNASS et en cas 
d'absence ou d'empêchement simultané du directeur délégué aux opérations, et du/de la 
directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation est 
accordée à M. Pascal LARUE, responsable du Département des fonds nationaux, DDO/DRAC, 
pour : 
• notifier aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de programme 
relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et 
en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant inférieur ou égal à 700 000 €, 
après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• notifier aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• notifier aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires après visa favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du 
paragraphe précédent. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Céline HUNAULT 
Décision du 28 janvier 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Céline HUNAULT par décision du 1er décembre 2020 
est abrogée. 
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Délégation est accordée à Mme Céline HUNAULT, adjointe au responsable du Département 
des fonds nationaux, DDO/DRAC, pour signer en cas d'absence ou d'empêchement du 
responsable du Département des fonds nationaux : 
• la correspondance courante du département, 
• les enquêtes/questionnaires, 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
le département concerné, 
• les inscriptions et modifications de crédits ainsi que les pièces comptables y afférentes 
concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds des actions conventionnelles à l'exception de l'ordonnancement relatif à l'OGDPC, 
- le Fonds national d'action sanitaire et sociale, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail. 

• les ordres de dépenses autres que ceux portant sur les comptes SM 65515-265217, titres de 
recettes, ordres de reversement, engagements, dégagements et pièces justificatives correspondantes, 
ainsi que toute pièce comptable concernant le FNASS. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané du directeur délégué aux opérations et du/de la 
directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation et du responsable 
du Département des fonds nationaux, délégation est donnée à Mme Céline HUNAULT, adjointe 
au responsable du Département des fonds nationaux, DDO/DRAC, pour signer : 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Direction du réseau administratif et de la contractualisation ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements ainsi que toutes pièces 
comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail, 
- le Fonds des actions conventionnelles à l'exception de l'ordonnancement relatif à l'OGDPC. 

 
En matière de Fonds national d’action sanitaire et sociale (FNASS) et en cas d'absence ou 
d'empêchement simultané du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des 
ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation et du responsable du Département 
des fonds nationaux, délégation est accordée à Mme Céline HUNAULT, adjointe au 
responsable du Département des fonds nationaux, DDO/DRAC, pour : 
• notifier les dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux caisses 
d'assurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-
France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance maladie ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses du budget du FNASS 
pour lesquels il existe un principe de fongibilité ; 
• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention du FNASS délégation 
est accordée à Mme Céline HUNAULT, adjointe au responsable du Département des fonds 
nationaux, DDO/DRAC, pour : 
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• notifier aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de programme 
relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et 
en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant inférieur ou égal à 700 000 €, 
après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• notifier aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme complémentaires 
lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DEPARTEMENT DES BUDGETS DE GESTION ET DES ACHATS (DBGA) 
 

M. Patrick VINCENT 
Décision du 28 janvier 2022 

 
La délégation de signature accordée à M. Patrick VINCENT par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
 
Délégation est accordée à M. Patrick VINCENT, responsable du Département des budgets de 
gestion et des achats, DDO/DRAC, pour signer : 
• la correspondance courante émanant du Département des budgets de gestion et des achats ; 
• les notifications aux organismes du réseau des autorisations de transferts de crédits entre 
enveloppes limitatives conformément aux règles définies dans les contrats pluriannuels de 
gestion ; 
• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux 
caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie 
d'Ile-de-France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance 
maladie, aux directions régionales du Service médical, et aux centres de traitements 
informatiques, prises en exécution d'accords de principe signés de M. Pierre PEIX, directeur 
délégué aux opérations, de Mme Carole BLANC, directrice des ressources, de l'appui au 
pilotage et de la contractualisation. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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DEPARTEMENT DE L'IMMOBILIER ET DE L'ENVIRONNEMENT (DIE) 
 

Mme Brigitte JAUNY 
Décision du 28 janvier 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Brigitte JAUNY par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
 
Délégation est accordée à Mme Brigitte JAUNY, responsable du Département de l'immobilier 
et de l'environnement, DDO/DRAC, pour signer : 
• la correspondance courante du département ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
le département concerné. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané du directeur délégué aux opérations et du/de la 
directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation est 
accordée à Mme Brigitte JAUNY, responsable du Département de l'immobilier et de 
l'environnement, pour signer : 
• la correspondance générale du Département de l'Immobilier et de l'environnement à 
l'exclusion des lettres adressées aux ministères de tutelle ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et 
en conformité, de réadaptation, de restructuration d'un montant inférieur ou égal à 700 000 € ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
dont le prix de cession est inférieur ou égal à 700 000 € ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de prise à bail lorsque 
le prix du loyer annuel principal est inférieur ou égal à 250 000 € ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de désignation des 
maîtres d'œuvre et autres intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés. 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires après avis favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du 
paragraphe précédent ; 
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• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures de crédit relatives 
aux opérations immobilières autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui 
leur ont été attribuées. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 
DIRECTION DE L'INTERVENTION SOCIALE ET DE L'ACCES AUX SOINS (DISAS) 

 
Mme Fanny RICHARD 

Décision du 28 janvier 2022 
 

La délégation de signature accordée à Mme Fanny RICHARD par décision du 17 août 2020 
est abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Fanny RICHARD, directrice de l'intervention 
sociale et de l'accès aux soins, à la Direction déléguée aux opérations, pour signer : 
• la correspondance courante émanant de la Direction de l'intervention sociale et de l'accès aux 
soins ; 
• les lettres-réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations, délégation de 
signature est accordée à Mme Fanny RICHARD pour signer : 
• la correspondance courante de la Direction délégué aux opérations ; 
• les lettres réseau et enquêtes/questionnaires émanant de cette direction, 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie et des centres de traitements informatiques ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements et ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 

• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux 
caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie 
d'Ile-de-France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance 
maladie, aux directions régionales du Service médical, et aux centres de traitements 
informatiques, dans le cadre des fonds nationaux susvisés. 
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En matière de budget de gestion, et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué 
aux opérations, délégation de signature est accordée à Mme Fanny RICHARD pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France, des caisses générales de sécurité sociale, des centres de 
traitements informatiques, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de 
ces organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale de l'assurance maladie contribue majoritairement au 
financement de l'organisme commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
 

En matière de budget d'intervention (ASS), et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de 
la contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Fanny RICHARD pour : 
• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France et des caisses générales de sécurité sociale, ainsi que toute 
modification budgétaire adoptée par les conseils de ces organismes ; 
• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie, les caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, et la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles. 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion, et en cas 
d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) 
des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est 
accordée à Mme Fanny RICHARD pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
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• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu 
préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant inférieur ou égal à 700 000 € TTC, après 
information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dont le 
prix est supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble dont le prix de cession est 
inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux lorsque le prix du loyer 
annuel principal est supérieur à 250 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail lorsque le prix du loyer annuel 
principal est inférieur ou égal à 250 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent ; 
• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention, et en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, 
de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à 
Mme Fanny RICHARD pour signer : 
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• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 
- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la délocalisation 
d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, l'acquisition 
d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur général, 
- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 
700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant inférieur ou égal à 
700 000 € TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel 
immobilier ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
dont le prix de cession est inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires après visa favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du 
paragraphe précédent. 
 
En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction de 
l'intervention sociale et de l'accès aux soins, délégation de signature est accordée à Mme Fanny 
RICHARD pour signer : 
• tout acte décisoire relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat : 
 lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions € TTC. 

• tout acte de gestion relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat sans limitation de seuil. 
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Les actes de gestion concernés s'entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment : 

- les notes d'opportunités, 
- les lettres d'invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes), 
- les lettres de cadrage (dialogue compétitif), 
- les lettres d'invitation à remettre une offre finale (procédures négociées), 
- les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires, 
- les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation, 
- les projets de rapport de présentation, 
- les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus, 
- les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumissionner 
aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l'attributaire (procédure ouverte). 
 

En matière de commande publique, dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux 
opérations, délégation de signature est accordée à Mme Fanny RICHARD pour signer à sa 
place tout acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que les 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION DE L’ORGANISATION ET DE LA PERFORMANCE 
DE LA PRODUCTION (DOPP) 

 
Mme Bintou BOITÉ 

Décision du 28 janvier 2022 
 

La délégation de signature accordée à Mme Bintou BOITÉ par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Bintou BOITÉ, directrice de l'organisation et de 
la performance de la production, à la Direction déléguée aux opérations, pour signer : 
• la correspondance courante de la Direction de l'organisation et de la performance de la 
production ; 
• les lettres-réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée ; 
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• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux relatives aux systèmes de 
production dont la Direction déléguée aux opérations est le maître d'ouvrage, ainsi que celles 
dont la maîtrise d'ouvrage a été confiée au directeur des finances et de la comptabilité de la 
CNAM. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la 
directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de 
signature est accordée à Mme Bintou BOITÉ pour signer : 
• la correspondance courante de la Direction déléguée aux opérations ; 
• les lettres réseau et enquêtes/questionnaires émanant de cette direction ; 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie et des centres de traitements informatiques ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements et ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 

• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux 
caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie 
d'Ile-de-France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance 
maladie, aux directions régionales du Service médical, et aux centres de traitements 
informatiques, dans le cadre des fonds nationaux susvisés. 
 
En matière de budget de gestion et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué 
aux opérations du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Bintou BOITÉ pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France, des caisses générales de sécurité sociale, des centres de 
traitements informatiques ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de 
ces organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale d'assurance maladie contribue majoritairement au financement 
de l'organisme commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
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En matière de budget d'intervention (ASS), en cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
délégué aux opérations du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Bintou BOITÉ pour : 
• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d’assurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France et des caisses générales 
de sécurité sociale, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de ces 
organismes ; 
• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie et la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles. 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion, et en cas 
d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations du/de la directeur(rice) des 
ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est 
accordée à Mme Bintou BOITÉ pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu 
préalablement le visa favorable du directeur général, 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant inférieur ou égal à 700 000 € TTC, après 
information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dont le 
prix est supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble dont le prix de cession est 
inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux lorsque le prix du loyer 
annuel principal est supérieur à 250 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail lorsque le prix du loyer annuel 
principal est inférieur ou égal à 250 000 € TTC ; 
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• la notification aux organismes des décisions de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la 
dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent ; 
• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention, et en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur délégué aux opérations du/de la directeur(rice) des ressources, de 
l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à 
Mme Bintou BOITÉ pour signer : 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 

- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la délocalisation 
d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, l'acquisition 
d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur général, 
- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 700 000 € 
TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant inférieur ou égal à 
700 000 € TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier, 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
dont le prix de cession est inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 
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a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires après visa favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du 
paragraphe précédent. 
 
En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction de 
l'organisation et de la performance de la production, délégation de signature est accordée à 
Mme Bintou BOITÉ, pour signer : 
• tout acte, décisoire relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat : 
 lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions € TTC. 

• tout acte de gestion relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat sans limitation de seuil. 
Les actes de gestion concernés s'entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment : 

- les notes d'opportunités, 
- les lettres d'invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes), 
- les lettres de cadrage (dialogue compétitif), 
- les lettres d'invitation à remettre une offre finale (procédures négociées), 
- les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires, 
- les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation, 
- les projets de rapport de présentation, 
- les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus, 
- les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumissionner 
aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l'attributaire (procédure ouverte). 
 

En matière de commande publique, dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux 
opérations, délégation de signature est accordée à Mme Bintou BOITÉ pour signer à sa place 
tout acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que les conventions 
et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 
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• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION DE L'ACCOMPAGNEMENT DES OFFREURS DE SOINS (DAOS) 
 

Mme Maïdou MARCEAU 
Décision du 1er février 2022 

 
Délégation de signature est accordée à Mme Maïdou MARCEAU, directrice de l'accompagnement 
des offreurs de soins, à la direction déléguée aux opérations, pour signer : 
• la correspondance d'ordre interne émanant de la Direction de l'accompagnement des offreurs 
de soins ; 
• les circulaires, lettres réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Direction de l'accompagnement des offreurs de soins. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations, délégation de 
signature est accordée à Mme Maïdou MARCEAU pour signer : 
• la correspondance courante émanant de la Direction déléguée aux opérations ; 
• les circulaires, lettres réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie, des centres de traitements informatiques ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction déléguée, 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres des dépenses, les titres de recettes, engagements, dégagements ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 

• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées à la 
Caisse régionale d'assurance maladie Ile-de-France, aux caisses d'assurance retraite et de santé 
au travail, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires, aux directions 
régionales du Service médical, , aux unions pour la gestion des établissements des caisses 
d'assurances maladie et aux centres de traitements informatiques, dans le cadre des fonds 
nationaux susvisés. 
 
En matière de budget de gestion et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué 
aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Maïdou MARCEAU pour : 
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• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France, et des caisses générales 
de sécurité sociale, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de ces 
organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale contribue majoritairement au financement de l'organisme 
commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
 

En matière de budget d'intervention (ASS) et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de 
la contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Maïdou MARCEAU pour : 
• approuver dans la limite du budget exécutoire du Fonds national d'action sanitaire et sociale 
et dans le respect des contrats pluriannuels de gestion conclus avec la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France, et des caisses générales 
de sécurité sociale, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de ces 
organismes ; 
• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie et de la Caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles. 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion et en cas 
d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) 
des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est 
accordée à Mme Maïdou MARCEAU pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
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• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu 
préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant allant jusqu'à 700 000 € TTC, après information 
du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dont le 
prix est supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions d'un 
montant allant jusqu'à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux lorsque le prix du loyer 
annuel principal est supérieur à 250 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux jusqu'à un loyer annuel 
principal de 250 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des autorisations de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD-branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent ; 
• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention et en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, 
de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à 
Mme Maïdou MARCEAU pour signer : 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 

- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la 
délocalisation d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, 
l'acquisition d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur 
général, 
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- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 
700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité de réadaptation, de restructuration, d'un montant allant jusqu'à 700 000 € 
TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD-branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM, des autorisations de programme 
complémentaires après visa favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe 
précédent. 
 
En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction de 
l'accompagnement des offreurs de soins, délégation de signature est accordée à Mme Maïdou 
MARCEAU pour signer : 
• tout acte décisoire relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat : 
 lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions € TTC. 

• tout acte de gestion relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat sans limitation de seuil. 
Les actes de gestion concernés s'entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment : 

- les notes d'opportunités, 
- les lettres d'invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes), 
- les lettres de cadrage (dialogue compétitif), 
- les lettres d'invitation à remettre une offre finale (procédures négociées), 
- les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires, 
- les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation, 
- les projets de rapport de présentation, 
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- les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus, 
- les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumissionner 
aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l'attributaire (procédure ouverte). 
 

En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux 
opérations, délégation de signature est accordée à Mme Maïdou MARCEAU pour signer tout 
acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que les conventions et/ou 
bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES DES RESEAUX (DRHR) 
 

Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL 
Décision du 28 janvier 2022  

 
La délégation de signature accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL par décision du 
17 août 2020 est abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL, directrice des 
ressources humaines des réseaux, à la Direction délégué aux opérations, pour signer : 
• la correspondance courante émanant de la Direction des ressources humaines des réseaux ; 
• les lettres-réseau et enquêtes/questionnaires ; 
• les courriers relatifs à la délivrance des autorisations provisoires et des agréments des agents 
chargés du contrôle de l'application des législations visées à l'article L. 114-10 du code de la 
sécurité sociale ; 
• les notifications des décisions du directeur concernant tous actes de gestion (recrutement, 
avancements, congés sans solde, etc…) concernant les praticiens conseils ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations, délégation de signature 
est accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL pour signer : 
• la correspondance courante de la Direction délégué aux opérations ; 
• les lettres réseau et enquêtes/questionnaires émanant de cette direction ; 
• la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la Direction déléguée aux 
opérations est maître d'ouvrage ; 
• les courriers de suspension des délibérations des conseils et des décisions prises par les 
directeurs des caisses primaires d'assurance maladie et des centres de traitements informatiques ; 
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• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée ; 
• les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement des commissions de contentieux de la sécurité sociale ; 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements et ordres de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives correspondantes, ainsi que toutes pièces comptables concernant : 

- le Fonds national de gestion, 
- le Fonds national de prévention des accidents du travail à l'exception du budget d'intervention, 
- le Fonds national de l'action sanitaire et sociale pour les comptes autres que SM 65515 et 
SM 265217. 

• les notifications de dotations de fonctionnement et les avances en capital accordées aux 
caisses dassurance retraite et de la santé au travail, à la Caisse régionale d'assurance maladie 
d'Ile-de-France, aux caisses générales de sécurité sociale, aux caisses primaires d'assurance 
maladie, aux directions régionales du Service médical, et aux centres de traitements 
informatiques, dans le cadre des fonds nationaux susvisés. 
 
En matière de budget de gestion, et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué 
aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de la 
contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL 
pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France, des caisses générales de sécurité sociale, des centres de 
traitements informatiques et des unions régionales des caisses d'assurance maladie, ainsi que 
toute modification budgétaire adoptée par les conseils de ces organismes ; 
• approuver les budgets des organismes communs à plusieurs branches (unions et fédérations) 
dans la mesure où la Caisse nationale de l'assurance maladie contribue majoritairement au 
financement de l'organisme commun ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants pour lesquels 
il existe un principe de fongibilité prévu par la Convention d'objectifs et de gestion : 

- pour le budget du FNG : 
 les dépenses de personnel, 
 les autres dépenses de fonctionnement, 
 les dépenses d'investissements immobiliers et autres objets, 
 les dépenses d'investissements informatiques. 
 

En matière de budget d'intervention (ASS), et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, de l'appui au pilotage et de 
la contractualisation, délégation de signature est accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL 
pour : 
• approuver, dans la limite du budget exécutoire du Fonds national de gestion et dans le respect 
des contrats pluriannuels de gestion conclus entre chaque organisme et la Caisse nationale de 
l'assurance maladie, les budgets primitifs et rectificatifs des caisses primaires d'assurance 
maladie, des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, de la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France, des caisses générales de sécurité sociale, des centres de 
traitements informatiques, ainsi que toute modification budgétaire adoptée par les conseils de 
ces organismes ; 
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• approuver les budgets primitifs et rectificatifs ainsi que toute modification adoptée par les 
conseils des organismes gestionnaires des œuvres gérées par les caisses primaires d'assurance 
maladie, les caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, et la Caisse régionale 
d'assurance maladie d'Ile-de-France ; 
• effectuer les virements de crédits à l'intérieur des groupes de dépenses suivants du budget du 
FNASS pour lesquels il existe un principe de fongibilité : 

- section de fonctionnement relative à l'action sanitaire et sociale, 
- section de fonctionnement relative aux actions conventionnelles. 

• signer les conventions de financement des associations nationales à caractère sanitaire et 
social relatives aux subventions de fonctionnement, qui ont reçu préalablement le visa 
favorable du directeur général. 
 
En matière d'opérations immobilières tertiaires relevant du budget de gestion, et en cas 
d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) 
des ressources, de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est 
accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL pour signer : 
• la notification aux organismes des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une 
opération immobilière relative à un relogement de siège d'organisme, une acquisition de 
terrain, une acquisition d'immeuble, une VEFA, un crédit-bail, un échange d'immeuble, une 
réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme des opérations immobilières 
de construction d'immeuble, d'acquisition de terrain, d'acquisition d'immeuble, de VEFA, de 
crédit-bail, d'échange, de réhabilitation lourde, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu 
préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme relatives aux travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en sécurité et en conformité, de 
réadaptation, de restructuration d'un montant inférieur ou égal à 700 000 € TTC, après 
information du directeur général dans le cadre du plan annuel immobilier ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble pour les cessions dont le 
prix est supérieur à 700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du 
directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de vente d'immeuble dont le prix de cession est 
inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail de locaux lorsque le prix du loyer 
annuel principal est supérieur à 250 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable 
du directeur général ; 
• la notification aux organismes des décisions de prise à bail lorsque le prix du loyer annuel 
principal est inférieur ou égal à 250 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes des décisions de désignation des maîtres d'œuvre et autres 
intervenants relative aux opérations immobilières ; 
• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires lorsque la 
nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
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c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15 % du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes des autorisations de programme complémentaires après visa 
favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages des dépassements sont 
supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe précédent ; 
• la notification aux organismes des ouvertures de crédit relatives aux opérations immobilières 
autorisées et dans la limite des autorisations de programme qui leur ont été attribuées. 
 
En matière d'opérations immobilières relevant du budget d'intervention, et en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur délégué aux opérations et du/de la directeur(rice) des ressources, 
de l'appui au pilotage et de la contractualisation, délégation de signature est accordée à 
Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL pour signer : 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM : 

- des décisions de principe portant sur l'opportunité d'une opération mobilière ou immobilière 
relative à une acquisition de terrain, un relogement de siège, la reconversion ou la délocalisation 
d'un établissement de soins ou médico-social, une réhabilitation lourde, l'acquisition 
d'équipements lourds, qui ont reçu préalablement le visa favorable du directeur général, 
- des ouvertures d'autorisations de programme correspondantes, qui ont reçu préalablement 
le visa favorable du directeur général. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant supérieur à 
700 000 € TTC, qui auront reçu préalablement le visa favorable du directeur général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des ouvertures d'autorisations de 
programme relatives aux travaux de réhabilitation, de rénovation, d'aménagement, de mise en 
sécurité et en conformité, de réadaptation, de restructuration, d'un montant inférieur ou égal à 
700 000 € TTC, après information du directeur général dans le cadre du plan annuel 
immobilier ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
pour les cessions dont le prix est supérieur à 700 000 € TTC, après visa favorable préalable du 
Directeur Général ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des décisions de vente d'immeuble 
dont le prix de cession est inférieur ou égal à 700 000 € TTC ; 
• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires lorsque la nature et le pourcentage des dépassements sont les suivants : 

a) dépassements résultant de la hausse légale des prix, pour la totalité de la dépense, 
b) dépassements constatés au résultat de l'appel d'offres entre le montant des offres retenues 
et celui de l'estimation des travaux, dans la limite de 10 % du montant des travaux précédemment 
autorisés, 
c) dépassements relatifs à l'exécution de fondations spéciales et prestations supplémentaires 
exigées par des nouvelles réglementations techniques et de sécurité pour la totalité de la dépense, 
d) dépassements relatifs aux imprévus de chantier (VRD – branchements divers, mesures de 
sécurité, abords, etc…) dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
e) modifications de programme dans la limite de 5 % du montant des travaux autorisés, 
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f) travaux modificatifs et imprévus concernant les aménagements d'immeubles, dans la 
limite de 15% du montant des travaux autorisés, 
g) dépassements liés à des contentieux avec les entreprises ou différents intervenants dans la 
limite de 10 % du marché ou du contrat. 

• la notification aux organismes autres que les UGECAM des autorisations de programme 
complémentaires après visa favorable préalable du directeur général, lorsque les pourcentages 
des dépassements sont supérieurs à ceux indiqués dans les rubriques b, d, e, f et g, du paragraphe 
précédent. 
 
En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la Direction des 
ressources humaines des réseaux, délégation de signature est accordée à Mme Marie-Gabrielle 
DUBREUIL pour signer : 
• tout acte décisoire relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat : 
 lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions € TTC. 

• tout acte de gestion relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi qu'aux 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat sans limitation de seuil. 
Les actes de gestion concernés s'entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment : 

- les notes d'opportunités, 
- les lettres d'invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes), 
- les lettres de cadrage (dialogue compétitif), 
- les lettres d'invitation à remettre une offre finale (procédures négociées), 
- les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires, 
- les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation, 
- les projets de rapport de présentation, 
- les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus, 
- les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumissionner 
aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l'attributaire (procédure ouverte). 
 

En matière de commande publique, dans le cadre des opérations intéressant la Direction 
déléguée aux opérations et en cas d'absence ou d'empêchement du directeur délégué aux 
opérations, délégation de signature est accordée à Mme Marie-Gabrielle DUBREUIL pour 
signer à sa place tout acte relatif à la passation ou à l'exécution des contrats, avenants ainsi que 
les conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, à l'exception : 
• des actes d'engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions € TTC ainsi 
que des actes attachés suivants : 

- actes de sous-traitance remis dès le stade des offres, 
- mises au point, 
- avenants. 

• des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d'achat, supérieurs à 10 millions € 
TTC ; 
• des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions € TTC. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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DIRECTION DELEGUEE DES SYSTEMES D’INFORMATION (DDSI) 
DIRECTION DES OPERATIONS ET DU SERVICE CLIENTS (DOSC) 

 
M. Jean-Christophe BADIN 

Décision du 06 avril 2022 – à effet au 02 mai 2022 
 

Délégation de signature est accordée à M. Jean-Christophe BADIN, directeur des opérations 
et du service clients, DDSI, pour signer : 
• la correspondance courante de la Direction des opérations et du service clients ; 
• la correspondance liée à la gestion des cartes et secrets ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale – Solidarité et 
prendra effet, à compter du 2 mai 2022. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

SECRÉTARIAT GENERAL (SG) 
DIRECTION DE LA GESTION DES MOYENS 

ET DE L’ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL (DGMET) 
DEPARTEMENT DE L’ADMINISTRATION DES SITES DECONCENTRES (DASD) 

 
Mme Marie-Claude PAPINI 

Décision du 13 avril 2022 
 

La délégation de signature accordée à Mme Marie-Claude PAPINI par décision du 17 août 2020 
est abrogée au 31 mars 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Patricia ARDOUIN 
Décision du 1er mai 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Patricia ARDOUIN par décision du 17 août 2020 
est abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Patricia ARDOUIN, SG/DGMET/DASD pour 
signer : 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, ordres de reversement, les pièces justificatives 
correspondantes ainsi que les pièces comptables, imputables sur le BEP de la CNAM au titre 
des sites de BORDEAUX/CAEN/EVREUX/LYON, dans le respect des enveloppes budgétaires 
allouées ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
les sites de BORDEAUX/CAEN/EVREUX/LYON. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Mme Angélique DUINAT 
Décision du 1er mai 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Angélique DUINAT par décision du 17 août 2020 
est abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Angélique DUINAT, SG/DGMET/DASD, pour 
signer : 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, ordres de reversement, les pièces justificatives 
correspondantes ainsi que les pièces comptables, imputables sur le BEP de la CNAM au titre 
des sites de DIJON/VALENCIENNES/TOUFFLERS, dans le respect des enveloppes budgétaires 
allouées ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
les sites de DIJON/VALENCIENNES/TOUFFLERS. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Fabienne GORON 
Décision du 13 avril 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Fabienne GORON par décision du 17 août 2020 
est abrogée au 30 avril 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Marjorie POURBAIX 
Décision du 1er mai 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Marjorie THAI par décision du 17 août 2020 est 
abrogée. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme Marjorie POURBAIX, SG/DGMET/DASD pour 
signer : 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, ordres de reversement, les pièces justificatives 
correspondantes ainsi que les pièces comptables, imputables sur le BEP de la CNAM au titre 
des sites de GRENOBLE/VALENCE, dans le respect des enveloppes budgétaires allouées ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
les sites de GRENOBLE/VALENCE. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Saliha CHELOUAH 
Décision du 1er mai 2022 

 
La délégation de signature accordée à Mme Saliha CHELOUAH par décision du 17 août 2020 
est abrogée. 
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Délégation de signature est accordée à Mme Saliha CHELOUAH, SG/DGMET/DASD pour 
signer : 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, ordres de reversement, les pièces justificatives 
correspondantes ainsi que les pièces comptables, imputables sur le BEP de la CNAM au titre 
des sites de QUIMPER/RENNES, dans le respect des enveloppes budgétaires allouées ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
les sites de QUIMPER/RENNES. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

M. Miguel PROTAT DEFRANCE 
Décision du 13 avril 2022 

 
La délégation de signature accordée à M. Miguel PROTAT DEFRANCE par décision du 
17 août 2020 est abrogée au 31 mars 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 

Mme Virginie SIWARSKI 
Décision du 1er mai 2022 

 
Délégation de signature est accordée à Mme Virginie SIWARSKI, SG/DGMET/DASD, pour 
signer : 
• les ordres de dépenses, titres de recettes, ordres de reversement, les pièces justificatives 
correspondantes ainsi que les pièces comptables, imputables sur le BEP de la CNAM au titre 
du site de TROYES, dans le respect des enveloppes budgétaires allouées ; 
• la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
le site de TROYES. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION REGIONALE DU SERVICE MEDICAL DE LA MARTINIQUE (DRSM) 
 

Mme le Docteur Florence LACROIX 
Décision du 10 avril 2022 

 
Les délégations de signature accordées par décision en date du 12 mars 2021 à Mme le Docteur 
Florence LACROIX, médecin conseil régional par intérim à la Direction régionale du Service 
médical de la Martinique, sont abrogées à compter du 31 décembre 2021 au soir. 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Caisse nationale de l’assurance maladie 
 
 
 

Délégation(s) de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie 
 

NOR : SSA X2230435X 
 

Direction régionale du Service médical de Provence-Alpes-Côte d’Azur – Corse. 
Direction régionale du Service médical du Grand Est. 
 
Le directeur général, M. Thomas FATÔME, délégue et abroge sa signature à des agents de la 
caisse dans les conditions et limites fixées ci-dessous. 
 
 

DIRECTION REGIONALE DU SERVICE MEDICAL DE PROVENCE-ALPES 
COTE D’AZUR – CORSE (DRSM) 

 
Mme le Docteur Dominique CHATELIER 

Décision du 22 avril 2022 
 

Les délégations de signature accordées par décision en date du 31 août 2020 à Mme Dominique 
CHATELIER, directrice-adjointe à la Direction régionale du Service médical de PACA-
Corse, sont abrogées à compter du 14 mars 2022 au soir. 
 
La présente décision sera publiée, au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
 
 

DIRECTION REGIONALE DU SERVICE MEDICAL DU GRAND EST (DRSM) 
 

Mme le Docteur Marie-Anne VEROT 
Décision du 22 avril 2022 

 
Délégation de signature est accordée à Mme le Docteur Marie-Anne VEROT, médecin conseil 
régional adjoint de la Direction régionale du Service médical du Grand-Est pour signer : 
- la correspondance courante émanant de la Direction régionale du Service médical du Grand Est ; 
- la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la Direction régionale du Service médical du Grand Est ; 
- les autorisations de dépenses, les titres de recettes et les ordres de dépenses concernant les 
frais de fonctionnement de la Direction régionale du Service médical du Grand Est. 
 
Délégation de signature est accordée à Mme le Docteur Marie-Anne VEROT, médecin conseil 
régional adjoint de la Direction régionale du Service médical du Grand Est, pour signer, au 
nom du directeur général de la Caisse nationale de l’assurance maladie, tous actes ou décisions 
concernant les engagements d’actions en justice en matière de contestation des ordonnances 
prononcées par les tribunaux du contentieux de l’incapacité enjoignant à ses services la 
communication de pièces médicales dans le cadre de recours employeurs. 
 
La présente décision sera publiée, au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
Signé : Thomas FATÔME, directeur général. 
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Caisse nationale de l'assurance maladie 
 
 
 

Liste des agents de contrôle de la branche maladie ayant reçu l’autorisation provisoire ainsi que l’agrément définitif d’exercer 
leurs fonctions en application des dispositions de l’arrêté du 5 mai 2014 fixant les conditions d’agrément des agents 

et des praticiens-conseils chargés du contrôle de l’application des législations de sécurité sociale 
 

NOR : SSAX2230436K 
 
 

Nom Prénom Date 
de naissance Organisme Date 

d’autorisation provisoire 
Date 

d’agrément définitif 
Date 

d’assermentation 

FROHLIG  Karelle 22/06/1975 CPAM de L'AUDE 21/06/2021 08/04/2022 23/08/2021 

VALIDE  Kenny 09/10/1992 CGSS de la GUYANE 05/07/2021 07/04/2022 23/10/2020 

CARLINET  Océane 08/02/1997 CPAM du GERS  02/05/2022     

TAILLEPIERRE Rudy 22/06/1974 CGSS de la GUADELOUPE 05/05/2022     
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